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Gauche : Les Enjeux sont Culturels 
· Edito: 
Par Jean-Luc Gonneau
La cacophonie à droite a beau s’amplifier, l’impopularité du président de la République s’installer dans la durée, les « réformes » s’empiler, rognant chaque fois un droit, une protection des plus faibles, « libérant» chaque fois les pouvoirs des réseaux financiers et économiques multinationaux, la gauche demeure atone. Tant le Parti Socialiste, dominant la gauche de façon écrasante au niveau électoral, que le Parti Communiste, qui demeure, et de loin, la seconde formation de la gauche en termes d’adhérents, et dont le poids culturel s’effrite mais demeure prégnant, pour de bonnes et de moins bonnes raisons, vont tenir congrès avant la fin de l’année. Et la Ligue Communiste Révolutionnaire, bien plus petite mais dotée d’un porte parole efficace, s’apprête à une sorte de ripolinage d’hiver. On ne doit pas, en général, s’illusionner sur les congrès, trop souvent davantage grand’ messes que porteurs de nouveaux souffles. On a trop entendu, dans le passé, qualifier d’«historiques» des congrès dont plus grand monde ne se souvient. Mais tout de même, il était loisible d’espérer, en ces temps de disette idéologique (non, idéologique n’est pas un gros mot, et d’abord, il y a dedans idée et logique, ce n’est pas mince) que les congrès à venir pourraient apporter des perspectives salivantes, des idées et des logiques, l’ébauche, au moins, d’une nouvelle utopie féconde. A ce jour, c’est plutôt mal barré.
Au Parti Socialiste, la guerre des chef-e-s a commencé, avec un complément chorégraphique constitué d’un ballet de sous-chefs soucieux avant tout soit d’exister, soit de ménager la place tactiquement délaissée par un éléphant habituel qui a jugé plus sage de «prendre du recul». Les deux chef-e-s les plus en vue en ce moment rivalisent de créativité militante, osant des initiatives d’une hardiesse inconnue jusqu’alors : l’une pose des questions aux militants pour savoir ce qu’elle va dire (mais n’en tiendra probablement qu’un compte modéré), l’autre sort un livre dont la presse a déjà mis en exergue une phrase : « je suis libéral ET socialiste », ce en quoi il se distingue nettement, voyez-vous, de sa concurrente, dont on savait déjà qu’elle est libérale, et qui clame maintenant qu’elle ne l’est plus. Faut-il citer Manuel Valls dans une gazette qui est de gauche ? Lui veut carrément changer le nom de son parti : socialiste devient un gros mot. Ces « quadras » du PS, bientôt ou déjà quinquas, vite, vite, les gars, Alzheimer arrive, il a déjà peut-être frappé vu l’effroyable a-culture historique (et générale, peut-être) qu’ils trimballent, n’ont qu’un projet : la rupture, encore une, générationnelle, qui se traduit aussi par le très classique, à défaut de classieux « poussez-vous que je m’y mette ». Pour quoi faire ? Question triviale sans doute.
Pas de charivari médiatique, par contre concernant la préparation du congrès du PCF. Il faut dire qu’il n’est pas très tendance pour notre bonne presse : pas assez puissant pour faire peur à la droite, ni pour ramener les médias «de gauche» à autre chose qu’un démocratisme très tempéré. Bientôt, pour les Juilliard ou Joffrin, un gars comme Tony Blair aura presque un couteau entre les dents. Le PCF élabore des textes préparatoires, pas toujours sans intérêt, mais on sent bien que les choses sérieuses du congrès, à savoir le rôle que peut jouer le PCF dans la constitution d’une gauche de gauche crédible et porteuse d’un projet, n’ont pas commencé. Si ce parti en reste, pour l’essentiel, à sa production actuelle, un statu quo fatal n’est pas à exclure. Nous avons déjà dit qans ces colonnes, ce que nous pensions du « NPA » (nouveau parti anticapitaliste) que mitonnent Olivier Besancenot et ses amis. Rien que le nom (provisoire on l’espère) fait sourire. Le parti en question ne se nommera plus ni communiste, ni révolutionnaire ? Au moins la révolution peut évoquer une alternative. Mais anticapitaliste, hein, ça ne mange pas de pain, ça évite de se torturer le citron pour proposer autre chose. Ne soyons cependant pas cruels : il y a, et il y aura, au « NPA », des gens de qualité, que nous retrouverons forcément.  
Ce qui précède, au cas où il serait nécessaire d’insister, montre au moins une chose : à gauche, les enjeux sont  culturels. Pas au sens « beaux arts » du terme, bien entendu, mais au niveau d’une culture politique. Nous avons écrit voici quelques mois dans ces colonnes que « l’important, c’est le pognon», pas en tant que tel, mais selon la façon dont il est réparti. Dans les discours se réclamant de la gauche, le principe fait consensus. Le consensus est même plus large : Bayrou ne se fait guère prier pour l’admettre, et même notre ineffable «président du pouvoir d’achat» le concède. Mais au-delà des discours, il y a les valeurs sur lesquelles on s’appuie pour traiter de la répartition des richesses, et les instruments qui en découlent : au fond, est-ce l’intérêt général qui doit guider cette répartition ou bien le marché, même «régulé». On n’a que trop vu comment les «régulations» socio-démocrates ou socio-libérales ne marchaient pas ou peu ou plus : accepter, comme trop de socialistes, les règles de la mondialisation libérale, c’est condamner la social-démocratie de papa, celle des scandinaves et de la défunte cogestion à l’allemande aux tiroirs de l’histoire. Penser, ou faire semblant de penser, que l’on peut atteindre une juste répartition des richesses sans faire référence aux mécanismes de classes et aux antagonismes qu’ils génèrent, sans envisager la primauté des pouvoirs publics sur les puissances économiques privées, sans réfléchir sur les droits et les pouvoirs des citoyens dans les entreprises, les services publics, la cité, voilà en effet ce qui constitue une culture de «libéralisme politique». Et ce n’est pas grand-chose, et il ne paraît pas souhaitable que cette «culture» là devienne hégémonique à gauche.
Dans ce numéro, nous retrouvons avec plaisir Marc Mangenot. Notre distingué copernicien nous propose cette fois une réflexion sur la république et la démocratie, sujet là aussi de culture politique s’il en est. Panne d’imaginaire, nous dit Yann Fiévet, habitué de ces colonnes, en un brillant raccourci de 1968 à aujourd’hui. Jacques Franck est devenu lui aussi un familier de notre gazette ; il nous offre trois nouveaux contes narquois, où Nicolas Sarkozy et sa bande, mais aussi Monsanto, en prennent pour leur grade. Au fait, à propos de Jacques Franck, il vient de sortir un livre, « Le spermatozoïde octogénaire » (Ed. L’Harmattan, 20 euros) sur lequel nous reviendrons, mais que nous conseillons d’acquérir dès maintenant : il contient des petits bijoux. Autre contributeur « historique », Elie Arié nous entretient de l’avenir (sombre) de l’assurance maladie. Alexis Lucas, inlassable reporter, est de retour dans nos colonnes. S'en étant allé gueuletonner avec du beau monde de gauche (d'avenir?), il nous en conte le récit par le menu. Michel Peyret revient aussi dans une tribune libre qui revisite Marx, ce qui ne fait jamais de mal. Des nouveaux aussi : Patrick Mignard, qui met en cause l’illusion du mouvement, Jean-François Chalot et un groupe d’élus, qui lancent un appel à la désobéissance civile des élus face à l’obligation, décidée par la gouvernement, faite aux municipalités d’accueillir les enfants lors des grèves des enseignants. Et à propos de l’école, justement, Sylvia Pena  nous a fait parvenir un texte de parents d’élèves FCPE, dont elle fait partie, d’une école parisienne, qui dénonce point par point la néfaste « déforme », comme ils le disent avec  à propos, de M. Darcos. Et quelques-uns d’entre nous ont ont décidé de faire la promotion, à vrai dire sans lui demander son avis, du site et du livre de Danielle Charest, une québécoise de Paris qui défend avec vigueur la liberté de fumer en respectant les non fumeurs. João Silveirinho ayant pris des vacances, la suite de ses Mémoires de la Gauche Unitaire paraîtra en juin. En bonus, un jovial poème-square dance de François Ledru, qui moque joliment Ségolène Royal et les jeunes loups du PS.
Bonnes lectures !

· Republique et Democratie
Par Marc Mangenot

D’aucuns voudraient que l’on choisisse entre République et Démocratie. Etrange injonction, au motif que la République serait coupable des crimes ordinaires commis contre l’humain. La République serait la source de discriminations en tout genre, d’inégalités croissantes, d’impunité renforcée de ceux qui s’en réclameraient ou parleraient en son nom. D’emblée on voit bien la première contradiction, la contradiction principielle d’une telle position : ou bien c’est la République qui est coupable par nature ou par déviance, ou bien ce sont les individus impunis, voire impunissables, qui en occupent les fonctions et les places.

Liberté, égalité, fraternité

C’est confondre les principes et les objectifs républicains avec ceux et celles qui s’en couvrent à longueur de discours et de représentation, tel l’actuel président de la République française, ou ses émules de par le monde. La trilogie républicaine –Liberté, Egalité, Fraternité, à quoi il faut ajouter laïcité et solidarité- devrait être remisée au rayon des inutilités dangereuses. Il faudrait donc préférer la Démocratie à la République, comme si l’une pouvait aller sans l’autre. Comme si, au nom de la Démocratie autant qu’à celui de la République, des politiques inégalitaires et discriminatoires n’avaient pas été et n’étaient pas commises. L’actuel président de la République, avec la constance du Guignol insatiable et dangereux, n’impose-t-il pas des contre-réformes, ô combien antisociales et discriminatoires, au prétexte que c’est ce qu’aurait voulu la majorité des électeurs en votant pour lui en 2007 ? N’est-ce pas au nom de la démocratie qu’un certain Bush s’est installé en Irak dans les conditions que l’on sait ? 

Madame Roland, en son temps, s’était exclamée : « ô Liberté, que de crimes on commet en ton nom ! » Elle fut, comme chacun sait, guillotinée.  Fallait-il alors cesser le combat pour la liberté, pour les libertés ? Les sophismes semblent (re)devenir une manière, non pas d’argumenter, mais d’imposer des vues dont la dangerosité le dispute l’inanité et au confusionnisme. 

Qu’il y ait des obstacles et des tensions dans le vouloir viser et atteindre simultanément les trois objectifs de la trilogie républicaine n’est pas niable. Que la trilogie réduite à des slogans ou transformée en masque pour mieux assurer la domination est trop souvent une réalité. Que parfois, au moins en apparence, puissent s’opposer l’égalité et la fraternité à la liberté n’est guère contestable. Que ne retenir que deux, voire un seul, des trois termes de la devise conduise à dénaturer le projet même de République est évident.

Aujourd’hui, nombre de rhéteurs énoncent que la liberté s’oppose à l’égalité. Plus : l’inégalité serait la conséquence nécessaire de la liberté. Inévitable, l’inégalité ne pourrait qu’être réduite, éventuellement. La liberté serait celle de la prise de risques et l’inégalité la résultante de la prise de risque couronnée ou non de succès ! Que le risque soit, de façon constante, reporté sur l’autre (l’exploité, le dominé) n’intéresse pas ces rhéteurs.

Par des dictatures ou des pouvoirs totalitaires, une certaine forme d’égalité a pu être imposée aux peuples sans la liberté, la fraternité étant quasi-automatiquement hors-jeu, sauf sous la forme de grandes messes dont raffolent les dictateurs, les prédicateurs et les patrons paternalistes. Sans l’égalité, ni la liberté ni la fraternité ne sont possibles. L’égalité doit être entendue sur le plan des droits, mais aussi sur le plan social et sur celui des moyens. Le temps, l’instruction, l’information, les libertés de circuler, de se réunir, de s’exprimer, des conditions de vie et de travail décentes, sont vitaux pour l’exercice des droits politiques. Toute inégalité dans l’un des domaines énoncés entraîne l’impossibilité de fait de l’exercice réel des libertés. Ces inégalités valent entre les personnes, entre les classes et groupes sociaux, entre les zones « riches » et les zones « pauvres ».

Marché et liberté

Un aspect contemporain retient l’attention : la relation marché-liberté. L’emploi du singulier est lui-même abusif. Il existe plusieurs types de marché. De plus tous les échanges ne sont pas des marchés, tous les marchés n’ont pas été ou ne sont pas capitalistes bien que le capital soit aujourd’hui le mode de production et d’échange dominant. La liberté supposée des marchés organisés ou dominés par le capital (marchés financiers, des biens, des services, de l’information, du travail) n’est en rien un gage de liberté. Cette liberté sur les marchés organisés par et pour le capital confère des pouvoirs exorbitants aux firmes mondialisées, ainsi qu’aux Etats et aux organismes internationaux qui échappent au contrôle démocratique. Les « marchés » expulsent, marginalisent, privatisent même, le politique. La démocratie, pour l’essentiel, est hors-jeu, rangée au magasin des accessoires, tend à devenir une entreprise de spectacle manipulatoire. Des sociétés entières sont dépossédées de leur histoire. Le consumérisme supplante le lien social. 

En d’autres termes, le champ politique est de moins en moins régi par des règles démocratiques, mais par celles du marché et du spectacle. La République, les organisations internationales, interétatiques, sont ainsi accaparées, dominées, contrôlées, par les puissances du capital et leurs alliés dans la haute fonction publique, dans les medias, dans l’université, dans nombre de partis et organisations idéologiques à références religieuses ou non. Ce qu’il convient de mettre en cause, de combattre, ce n’est pas la République, mais ceux-là même qui en occupent ou contrôlent les charges, ou les détournent à leur profit. Car ce n’est pas la République qui, dans on essence, discrimine, mais les classes dominantes et les groupements spécialisés dans la manipulation. C’est une entreprise paresseuse, perverse, dangereuse, que de confondre les dominants et les manipulateurs avec l’idée même d’une République démocratique et sociale. Que de confondre causes et conséquences. 

La souveraineté populaire, à tous les échelons, sous différentes formes, n’est évidemment possible que si les droits individuels, indivisibles et universels, sont garantis. C’est cela qui fonde la République et la Démocratie d’un seul mouvement. Cette République ne peut-être ni celle de la démocratie croupion, ni celle du capital, ni impérialiste, ni xénophobe, ni machiste, ni cléricale, ni mandarinale. Cette République ne se réfère qu’à ses principes. Elle n’est le support, le lieu ou le véhicule, d’aucune idéologie particulière. Elle doit être, c’est son horizon, celle de tous, par tous, pour tous. 

· Panne d’Imaginaire
Par Yann Fiévet

Ouf ! Les remémorations en tous genres de Mai 68 dont le quarantième anniversaire était le prétexte convenu sont enfin derrière nous. Les récits des anciens combattants qui vécurent le mémorable évènement de l’intérieur et les diatribes enflammées de ceux qui ne cessent depuis quatre décennies d’exécrer les fâcheuses conséquences de Mai révèlent tous le même enseignement : notre époque est cruellement en panne d’imaginaire quand nos turbulents prédécesseurs voulaient la mettre au pouvoir.

Qu’ils aient été acteurs flamboyants ou dénonciateurs forcenés de « la chienlit », tous ces commentateurs commémoratifs claironnent à l’unisson que le rêve n’est aujourd’hui plus de mise. Après avoir barboté joyeusement dans la nécessité du réalisme politique à partir du début des années quatre-vingts, ils ont désormais sombré avec goinfrerie dans la vulgarité du réalisme économique. Ils ont fait superbement litière du désir d’un autre monde. Ils ont confortablement préféré se couler dans l’ère du temps qui passe. Comme ils ont collaboré sans honte à la construction d’une société bridant chaque jour davantage l’imagination, leurs rejetons sont fort dépourvus quand les tempêtes sont partout annoncées.

On connaît les deux mamelles de ce réalisme triomphant. Ils ont ravalé le politique au rang de simple serviteur zélé des forces du Marché seules à même, à les en croire, de nous conduire au bonheur pour tous. Ils ont enfermé l’imaginaire collectif dans le marketing tentaculaire et prescriptif. Ainsi, ce réalisme-là rime affreusement avec fatalisme et formalisme. Vous pouvez rêver mais ne quittez pas la route bornée par la Croissance et le Progrès. Tout espoir d’un autre chemin possible est calamiteux, réminiscence d’une époque à jamais révolue. Laissez donc les publicitaires vous forger une identité lisse et radieuse. Toute singularité quittant les sentiers rebattus par l’Audimat et les slogans poussant au grégarisme consommationniste sera regardée avec suspicion. Qu’importe de ne plus être puisque l’essentiel est de paraître.

Parlons de la jeunesse, la jeunesse maintenant si obéissante à la prescription, si peu encline à se révolter contre ses aînés. Certes, les jeunes ne sont pas tous pareils. Ils sont de plusieurs classes si nous osons encore usiter ce vocable d’un autre temps. Pourtant, comme chacune d’elle est prompte à renvoyer au miroir de la société l’image que celle-ci attend ! Toute tentation de manichéisme excessif écartée, comment ne pas être saisi par la banale conformité des groupes repérables à l’égard des modèles qui leur sont respectivement prescrits ? Jeunes « bobos » et jeunes « des cités » sont clairement identifiables et ne nous surprennent en rien tellement leurs comportements se rapprochent de ce que nous attendons et qui nous a été inoculé par la médiasphère omniprésente. Tenue vestimentaire nécessairement de marque et langage affecté juste ce qu’il faut afin de ne pas être trop moqué pour les uns. Visière de casquette sur la nuque, uniforme plus que décontracté et parler au phrasé rapiste pour les autres. Bien sûr, tout ça n’est qu’apparence. Pour ce qui est de « l’agir ensemble » on repassera, l’individualisme – pour ne pas dire l’égoïsme – forgé par le néolibéralisme outrancier reprend tous ses droits.

Au jeu des apparences, et au risque d’être accusé d’utiliser les travers de la société communicationnelle à l’appui d’une démonstration, constatons que certains détails de notre environnement sont symptomatiques de la confusion des valeurs contemporaines. Ainsi, on ne va plus faire ses courses chez Monoprix, activité par trop triviale, mais on fréquente le Monop’, lieu de démarcation branché. L’entreprise lucrative nous fait la vie belle. Elle s’insinue dans chaque recoin de notre existence, nous injecte à petites doses journalières l’imagination qui nous était hier donnée par le partage vrai de désirs communs suffisamment séparés de l’espace de la marchandise. 

Le problème est que ce monde-là attire à défaut de faire rêver vraiment. Les jeunes, à qui il reviendra de construire la société de demain, s’y engouffrent en cohortes nombreuses. Les écoles de commerce, petites et grandes, font florès quand les études artistiques ou scientifiques sont désertées. Si nous ne sommes plus très sûrs que les imaginaires de l’artiste et du chercheur sont encore totalement préservés de l’esprit de lucre, ils existent néanmoins et doivent participer au futur du monde. Il n’y a en revanche franchement rien de remarquable à dire à propos de l’imaginaire du faiseur d’image publicitaire. Sa vision du monde n’est pas celle que nous affectionnons. Elle est pourtant aujourd’hui dominante. On ne construira demain qu’au prix de la dégradation de sa valeur. Sous la pub la plage !

· Gauche Avenir Marche, des Cailloux dans les Chaussures
Par Alexis Lucas

Belle affiche que celle proposée par Gauche Avenir lundi 5 mai 2008 à Choisy-le-Roi : Benoît Hamon et Jean-Pierre Chevènement, le jeune loup ex-espoir du rocardisme et le vieux  lion républicain, les « deux cultures » du congrès de Rennes incarnées par deux générations réunies à la même table. De quoi attirer les passionnés de politique !

Benoît Hamon s’en est prudemment tenu à une analyse économique sévère du fonctionnement de l’Union européenne, dont il est l’un des spectateurs engagés privilégiés au Parlement de Strasbourg. JPC lui a fait écho et, après avoir rappelé qu’il parle avec l’autorité de l’expérience puisqu’il connut Guy Mollet et Paul Reynaud, a appelé à l’unité de la gauche en mettant au passage un peu d’eau dans son vin. Par exemple, il a estimé que la querelle des girondins et des jacobins était secondaire, que les partisans de l’Union Européenne et ceux du cadre national, les régionalistes et les départementalistes n’étaient séparés par aucun obstacle infranchissable, que la gauche pouvait se rassembler sur le contenu des politiques à mener, quel qu’en soit l’échelon. Il a enfin tracé une véritable feuille de route avec étapes datées : assises départementales, états généraux, congrès d’unification en 2011 (le quarantième anniversaire d’Epinay, le hasard fait bien les choses), désignation d’un candidat unique à l’élection présidentielle. Un tel grand parti de la gauche aura besoin de tous, tant de ses modérés que de ses radicaux - les communistes et les altermondialistes. Il faut à tout prix, selon l’ancien rédacteur de Projet socialiste pour les années 80, éviter un Linkspartei à la française, qui cliverait durablement la gauche.

S’exprimant avec urgence et passion, Marie-Noëlle Lienemann s’est ralliée à ce point de vue, que n’a pas renié non plus Paul Quilès. Ce fut moins clair de la part de Claude Cabanes, qui semble toujours jouer le poète communiste de service à l’accent chantant, dans ce type de réunion. Lui s’était surtout mal remis d’une déclaration récente de Manuel Valls qui se découvrait aujourd’hui plus proche de Clemenceau que de Jaurès. Avant de juger, sans doute faudrait-il savoir de quel Clemenceau il s’agit (vu la longue durée de son parcours politique) et pourquoi un maire de ville de banlieue difficile exposé quotidiennement à la délinquance se réfère soudain à cette figure de républicain d’ordre. Enfin, Ivan Levaï a joué le rôle de M. Loyal paternaliste, distribuant la parole au public en glissant moult digressions mnésiques personnelles (comme « l’appel de Château-Chinon » aux socialistes en mai 1968) pas toujours exactes (le congrès de Nantes du PS c’était 75, Ivan, pas 77 ; les Palois apprécieront) ni forcément bienvenues (vibrant hommage à Jean Auroux, présent dans la salle, alors que ses lois ont pour la première fois en France permis les accords « in pejus », c’est-à-dire en recul sur l’état existant du droit).

La diversité des analyses aujourd’hui à gauche, les velléités de « nouveau parti anticapitaliste » des uns, les réflexes de perpétuation des appareils chez d’autres, l’aspiration à un Linkspartei chez d’autres encore (dont plusieurs sont partie prenante de Gauche Avenir), sans oublier le choc des ambitions des hiérarques du PS et autres sujets qui fâchent font tout de même beaucoup de petits cailloux dans les chaussures de Gauche Avenir, qui aura intérêt à se munir de bonnes bottes de sept lieues.

· tribune Libre : La Dernière Illusion
Par Patrick Mignard
Attention : aux yeux de certains, ce texte est ravageusement pessimiste. Si vous êtes bardés de certitudes quand à la continuité des actions entreprises aujourd’hui, passez votre chemin. Il exprime pourtant une réalité qui va se confirmer dans les jours, voire les semaines, à venir : l’impuissance du mouvement de protestation face à la détermination du gouvernement.  L’absurde attitude de déni qui, depuis des années, a saisi les syndicalistes et les organisations politiques dites «progressistes» abouti peu à peu à un véritable grippage de l’action politique et une stagnation, aujourd’hui régression, du progrès social. Non seulement le système a réussi à faire rentrer dans sa logique toutes ces organisations, mais il est en passe de réussir dans la liquidation de tous les acquis sociaux obtenus depuis plus d’un siècle. 
L’illusion de la force
La montée du mécontentement, si elle a un sens en soi, n’en demeure pas moins une incertitude et une improbable solution pour l’avenir. Ce n’est pas une question de masse critique, comme essaient de nous le faire croire les syndicats et les organisations politiques, qui à partir d’un certain seuil se transformerait en révolte... et plus. La puissance des manifestations n’est somme toute que symbolique. Génératrice de flux d’adrénaline chez les participants, elles donnent une fausse idée de la puissance : il suffit d’entendre les commentaires naïvement enthousiastes après les manifestations. Car quel est le but de la manifestation, de la grève de 24 heures, de la protestation massive? Se faire entendre du gouvernement? Mais il sait tout ça! Il s’en fout et le proclame. Il sait qu’en dehors de cette «protestation», il n’y a rien d’autre : il suffit qu’il joue le pourrissement dans le temps, ce qui est très exactement en train de se produire actuellement. Ce type de manifestation, d’action constitue le credo essentiel, et même unique, des leaders politiques et syndicaux. Qu’ont-ils d’autre à proposer sinon d’agrémenter cela d’une grève de 24 heures qui laisse de marbre le gouvernement? Rien. 

En ce printemps de remise en question massive de tous nos acquis sociaux, parfumé par des souvenirs hautement symboliques, la force de l’imagination dépasse largement les capacités stratégiques d’un mouvement qui se cherche et ne sait pas trop comment s’y  prendre. A défaut de poser ses pieds sur terre, il garde la tête dans les nuages. Le rêve l’emporte sur la conscience lucide. Le gouvernement, sûr de notre impuissance, en rajoute dans la «pipolisation» des leaders, qui voient là une dérisoire reconnaissance, et la médiatisation d’«évènements-musée» qui nous amusent et nous excitent plus qu’ils ne l’effraient. Nous avons l’illusion d’avancer, mais en fait nous faisons du sur place devant une glace  la télévision  qui nourrit notre narcissisme et nous donne une fausse image de ce que nous sommes réellement.

Les vieilles recettes dans les vieux pots 

Que peut produire concrètement cette illusion? Une dépense d’énergie débordante certes, mais l’essentiel de cette énergie est employée à la fabrication de tracts, d’affiches, de banderoles qui ne nous apprennent plus rien, ni à nous, ni à ceux à qui nous nous adressons, mais l’essentiel étant, semble-t-il, que ces bibelots militants existent et que l’on y projette nos espoirs. L’Histoire, ce n’est pas comme la cuisine: ce n’est pas dans les vieux pots, avec des vieilles recettes, que l’on fait la meilleure soupe. L’Histoire est riche de «ras le bol», de colères, de révoltes, qui n’ont jamais abouti. Ce n’est pas en trépignant, pas plus qu’en se révoltant qu’on change un système. 
Nous sommes prisonniers, de nos habitudes, de notre culture de contestation sociale, des organisations, et de leurs discours, qui mettent en musique ces pratiques, de nos pratiques/magouilles d’appareils même quand ceux-ci n’existent pas.  Nous nous satisfaisons lâchement de ces initiatives auxquelles nous participons et qui, nous le savons, n’aboutissent pas. «Que faire d’autre?», «Il vaut mieux ça que de ne rien faire!», «Il faut montrer notre mécontentement!», telles sont les expressions que l’on entend dans les manifestations, les entreprises, les lycées et les universités quand on pousse un peu loin le dialogue. On relooke les vieilles pratiques tout en gardant l’essentiel, on crée de nouvelles organisations, de nouveaux partis, en se triturant les méninges sur le logo, l’appellation, la tactique organisationnelle. Pendant ce temps l’Histoire nous passe par-dessus la tête, les acquis sociaux s’envolent, le service public est démantelé, les inégalités s’accroissent, la planète agonise.
«Ah, une grande et puissante mobilisation!», disent les militants les plus engagés. D’accord mais pour faire quoi? Aller où? Quelle organisation sociale après la mobilisation? A toutes ces questions essentielles, ils n’apportent aucune réponse, ils ne se les posent d’ailleurs même pas, même plus. Et même si nous avons une «grande et puissante mobilisation», que peut-il advenir actuellement? Seul le pouvoir a l’initiative, nous sommes essentiellement en situation strictement défensive. Alors? Alors, l’entonnoir des élections nous guette.  Toute cette colère, cette mobilisation, ces revendications seront inéluctablement dirigées, canalisées, vers les urnes. Rappelez vous comment s’est terminé «Mai 68»!
Cette impuissance du mouvement n’est pas une fatalité historique, mais l’expression d’une faillite stratégique. C’est la dernière illusion. Pourquoi la «dernière»? Parce que nous sommes d’une part au fond de notre incapacité d’action, au bout de la pratique stérile des vieilles formes de luttes et de mobilisation, mais aussi au seuil de la catastrophe sociale et écologique. Continuer à blablater, tergiverser, discutailler comme nous le faisons depuis des décennies, c’est à coup sûr hypothéquer gravement  notre avenir et celui des générations suivantes. Le temps va nous manquer.
· Trois Nouveaux Contes
Par Jacques Franck
Un conte de Pentecôte
En ce beau dimanche de Pentecôte, le Chanoine-président réunit ses apôtres, les salua non sans condescendance et leur parla : "Mes chers frères, mes chères sœurs, vous allez m'écouter avec le respect affectueux qui m'est dû. L'idolâtrie n'est pas obligatoire, mais elle serait appréciée. Je veux ne voir qu'une seule tête, je veux entendre voler une mouche ! Garde à vous !"
Il marqua une pause et compta les présents. Derrière le premier apôtre François s'alignaient impeccablement Jean-Louis, apôtre du développement durable (personne ne savait exactement ce que ça veut dire, mais ça ne mange pas de pain), Rachida, apôtre judiciaire et répressive, Bernard, apôtre de la diplomatie et des retournements de vestes, Brice, apôtre des rétentions et des expulsions, Michelle, apôtre de la police, Xavier 1, apôtre du chômage, Xavier 2, apôtre pourfendeur de l'Education Nationale, Christine, apôtre des caisses vides, Fadela, apôtre pourfendeuse de la glandouille, Hervé, apôtre des sabres de bois, Rama, apôtre de la servilité envers son maître (titre dont elle n'avait pas l'exclusivité).

On fit entrer Madame Carla et sa maman, Messieurs PPDA et Pujadas et, évidemment, les reporters de Paris-Match. Le Chanoine-président se racla la gorge, cracha par terre, et tint ce discours : "Le Saint-Esprit parle par ma voix. Voici mes préceptes : 
- Les riches sont le sel de la Terre. Confortez les dans leur richesse. Interdiction de les faire payer.

- Les pauvres doivent le rester. Enfoncez-les dans leur pauvreté. Ceux qui travaillent doivent travailler plus pour gagner moins. Ceux qui n'ont pas d'emploi seront punis. Ceux qui refusent d'aller à Pondichéry n'auront plus le droit au moindre revenu.

- La retraite est une incitation à la paresse. Interdisez la jusqu'à l'âge de soixante-quinze ans.

- La maladie est une offense à Dieu. Ne l'encouragez pas. Les médicaments, instruments de Satan, ne seront plus remboursés, sauf pour les riches, bénis soient-ils. 

- La paix n'est pas le but d'un pays civilisé. Envoyez des soldats en Afghanistan, en Irak, et partout où nos grands alliés d'Amérique l'exigeront. Obéissez leur en toutes choses.

- Nul n'aura le droit de contester mes propos et mes actes à moi, Saint-Esprit, élu à 53% des voix ! J'ai dit. Ite missa est."

Le Chanoine-président et Saint-Esprit ouvrit un rideau et le miracle de la Pentecôte éclata aux yeux de tous. Les deux autres personnages de la Sainte Trinité apparurent dans leur splendeur : Madame Laurence Parisot et Monsieur George.W. Bush.

Les compétences
Le grand Maître de l'Education Nationale, Monsieur Xavier – une intelligence – a déclaré le 17 avril que les lycéens – des petits cons – se trompaient. La suppression des enseignants – des bons à rien – ne changerait pas grand-chose à la qualité de l'enseignement. A la limite, moins il y en aurait, mieux ça marcherait.

Madame Rachida, celle qui garde les Sceaux de la France, supprime les tribunaux, afin que la Justice soit enfin rendue. Monsieur Hervé (Morin), dont personne ne sait qu'il est le grand Chef des Armées après Dieu (le chanoine), va renforcer la défense du pays en fermant les casernes et autres bases militaires et en renvoyant soldats et officiers à l'ANPE. Quelques Rafale et sous-marins lanceurs d'engin suffiront à établir notre prestige. Madame Roselyne, qui veille sur nos santés, obéissant aux instances supérieures (toujours Dieu), s'apprête à déstructurer le maillage hospitalier français : nos compatriotes seront enfin bien soignés.

Dans cette logique, je conclus que l'abolition de Monsieur Nicolas serait bénéfique à la République.
Le philanthrope et le démocrate

Monsieur Monsanto est un philanthrope connu. Ce modeste marchand de grains se flatte de posséder une clientèle étendue. D'autant plus qu'il sait, par la force de sa persuasion, ramener ses concurrents à de justes limites. Il a aussi un penchant pour la chimie. On lui doit notamment nombre d'herbicides et de défoliants, dont le fameux "agent orange" ou dioxine, qui permit aux pacificateurs américains de détruire les forêts vietnamiennes et les gens qui s'y trouvaient. Comme c'était des Rouges, il n'y avait pas grand mal.
On doit aussi à Monsieur Monsanto la transformation génétique d'organismes vivants tels que le maïs. Toute peine mérite récompense: Monsieur Monsanto, grâce à ce brillant subterfuge biologique, gagna une part importante sur le marché agro-alimentaire mondial. Rien n'est parfait : il semblerait que cette manipulation présente des inconvénients majeurs pour la santé des consommateurs, et  un risque de contamination pour les autres cultures. Mais on ne peut pas tout avoir.

L'Assemblée Nationale française eut à décider de l'opportunité de généraliser la production de ces organismes génétiquement modifiés. Sur proposition du député Chassaigne (un Rouge, lui aussi), elle émit un vote négatif. "Nom de Dieu !, s'écria Monsieur Nicolas, le chanoine omnipotent,  Nom de Dieu ! Ils ont osé !" Il ordonna immédiatement à son premier couteau d'annuler ce résultat et de faire voter à nouveau les députés. Le démocrate ne savait rien refuser au philanthrope.

· Sur la Nouvelle Reforme de l’Education Nationale
Par un collectif de parents d’élèves FCPE d’une école du 13e arrondissement de Paris, transmis par Sylvia Pena

Quelques points clés de cette « déforme » avant des explications plus détaillées : suppression sans remplacement de 72 heures de classe par an pour la grande majorité des enfants (hormis ceux en difficulté), soit un trimestre sur une scolarité ! Augmentation du nombre d’élèves par classe suite aux suppressions de postes ; fichage des élèves dans une base de données nationale contenant certaines données discutables. Avant d’expliquer la réforme de l’éducation nationale, il est important de comprendre que le but réel est la suppression de 12 000 postes d’enseignants donc une restriction budgétaire pour l’école publique. Ce qui aura pour effet immédiat une augmentation du nombre d’enfants par classe et donc du risque d’échec scolaire.
La suppression des cours le samedi matin entraîne la perte de 72 heures de cours sur l’année. Les enseignants continueront à travailler le même nombre d’heures puisque 12 heures leur sont attribuées au titre la formation et qu’ils devront assurer 60 heures de stages pendant les vacances scolaires destinés aux enfants en forte difficulté. Ces stages seront sous la forme de 3 heures sur 5 jours dans une autre école avec des enseignants inconnus des élèves et sans projet pédagogique individuel. Par ailleurs, les élèves ayant un niveau moyen perdent 72 heures de cours au risque de basculer d’un niveau moyen vers un niveau bas. A ce jour, dans notre école, il existe déjà des réseaux d’aides pour les élèves en difficulté (RASED)avec un projet pédagogique individuel et une concertation entre l’enseignant et le maître spécialisé. Jusqu’à maintenant, chaque élève a le droit au même nombre d’heures de cours et au même temps de vacances.
Le ministère a aussi décidé de mettre en place un fichier nommé « base élèves » qui renseignera très précisément la vie familiale, privée et scolaire de l’enfant et ses parents. En effet, dans cette base seront répertoriés certains points choquant tels que la langue d’origine ou la nationalité des parents, si l’enfant a eu besoin d’un PAI, d’une aide scolaire ou du réseau, etc. Il n’est pas besoin pour chaque enfant de renseigner autant d’éléments sur sa vie scolaire de la maternelle à l’université. Cette base pourrait aussi permettre aux directeurs d’école de choisir leurs élèves entraînant le risque de perdre une certaine mixité qui enrichit tellement les enfants.
Un autre point important de cette réforme est l’évaluation des enfants à l’école maternelle. En effet, avec le changement des programmes scolaires, les élèves seront évalués dès la deuxième année de maternelle sur des points précis comme en école élémentaire. Le niveau scolaire est avancé d’un an. Ce qui était enseigné en dernière année de maternelle sera enseigné en deuxième année de maternelle. En dernière année de maternelle, les enfants devront pratiquement savoir lire. Les trois années d’adaptation en école maternelle qui permettent aujourd’hui d’apprendre à « vivre ensemble » en collectivité, à suivre des règles et à appliquer une discipline de travail vont disparaître et nos enfants devront immédiatement travailler afin de devenir des élites pour ceux qui le peuvent. Pour les élèves qui ne suivront pas, aucun projet pédagogique n’est prévu, le réseau d’aide qui fonctionne aujourd’hui étant appelé à disparaître. De plus, la maturité des enfants est, particulièrement à cette période, très variable et certains enfants risquent de se sentir en échec et d'avoir une vision négative, dès le plus jeune âge, de l'école alors qu'ils auraient pu suivre correctement l'apprentissage à partir du CP.

Les nouveaux programmes scolaires seront appliqués dès la rentrée de septembre 2008 puisque les livres sont arrivés dans les écoles depuis le 31 mars 2008. Les heures de cours en français, en mathématiques, en langue vivante et en gymnastique sont augmentées. Par contre, les heures de cours en histoire-géographie, en sciences, en musique, en arts visuels (anciennement arts plastiques) et initiation en informatique sont réduites : ces matières diverses qui permettaient aux élèves de se cultiver tout en apprenant le français, et les mathématiques de manière indirecte, d'autant que les enfants sont souvent très attirés par ces apprentissages qui répondent aux nombreuses questions qu'ils se posent sur le monde. Les méthodes préconisées dans ces programmes inquiètent également les pédagogues qui y voient une régression importante. En effet, l'accent sera essentiellement mis sur l'apprentissage mécanique et le « par cœur » en reléguant la réflexion en arrière plan. Là encore de nombreux enfants pourtant intelligents risquent d'être rebutés et d'avoir des difficultés.
Les enseignants sont très inquiets pour le devenir de l’instruction des élèves avec ces nouveaux programmes. Pour la première fois depuis très longtemps, ils ont souhaité expliquer cette réforme aux parents par le biais d’une réunion en date du 8 avril et souhaitent aussi une association pour défendre « les droits à apprendre » de nos enfants. C’est pour cela que la FCPE soutient l’action des enseignants et participe aux différentes manifestations. A titre d’information, les enseignants ne perdent rien financièrement au contraire puisque les volontaires pour les stages pendant les vacances seront payés en heures supplémentaires et s’ils sont bien évalués, il est envisagé qu’ils reçoivent une prime au mérite. Là encore on risque de favoriser la sélection des élèves et de voir émerger deux types d'écoles primaires : celles pour l'élite et celles pour « les autres ».
Nous partageons cette inquiétude. Les nouveaux programmes, la diminution des heures de cours, l’augmentation du nombre d’élèves par classe, la disparition du réseau d’aide… autant de points qui vont à l’encontre de l’objectif affiché d’élever le niveau scolaire.
· Spartaclop : un Site Incontournable
Par Danielle Charest

La présente est pour vous présenter un excellent site de résistance au décret anti-fumeur, fondé par une fumeuse en résistance qui défend la lutte des commerces conviviaux pour obtenir le droit de déterminer si leur lieu sera fumeur ou non. Le site présente aussi des informations scientifiques de grande qualité, les actions passées et à venir, un dossier de presse étoffé, des textes d'"humeur" et une précieuse liste de liens à consulter : http://spartaclop.free.fr est à même d'informer les personnes convaincues de la nécessité de lutter contre la montée effarante des lois liberticides et celles qui, n'étant pas convaincues de la dimension globale de la guerre truquée contre les fumeurs, tiennent néanmoins à être au courant de tous les points de vue afin de pouvoir se forger une opinion éclairée. Merci 
Danielle Charest , québécoise de Paris, est l’auteure de "Haro sur les fumeurs - Jusqu'où ira la prohibition ?", éditions Ramsay, Paris, 2008
· L’Avenir de l’Assurance-Maladie
Par Elie Arié

Si notre Assurance-Maladie est structurellement déficitaire, contrairement à celle de la plupart des autres pays (celle de l’Allemagne est excédentaire pour la troisième année consécutive…), alors que nous dépensons beaucoup plus que la plupart d’entre eux pour notre système de soins (11,5% du PIB), qu’elle ne prend en charge qu’environ 50% du total des dépenses réelles consacrées aux soins (beaucoup moins que la plupart des autres), avec des résultats moins bons, tant socialement (moindre prise en charge des dépenses, on l’a vu) qu’économiquement (déficit chronique) et médicalement (nos résultats sanitaires ne sont pas pour autant meilleurs qu’ailleurs),

C’est parce qu’elle s’est fixée, dès le départ, un objectif impossible à atteindre : financer socialement une distribution de soins régulée par la demande (chacun va consulter qui il veut, quand il veut) et l’offre (chacun prescrit ce qu’il veut, à qui il veut) totalement libres.

S’il existe un contrôle des prix (tarifs des consultations, prix des médicaments) d’ailleurs de plus en plus lâche, il n’existe aucun contrôle des volumes, d’où un déficit chronique : depuis sa création, notre Assurance-Maladie fait l’objet d’un plan de résorption des déficits en moyenne tous les 2,5 ans (le premier datant de… 1946).

Car aujourd’hui, les possibilités de la médecine curative, préventive et de dépistage sont pratiquement illimitées, et personne ne sait financer des prestations illimitées. Celles-ci sont, toujours et partout, limitées par les capacités de financement, et il existe, en gros, deux grands systèmes, le système libéral et le système socialisé (aucun pays développé n’ayant adopté l’un ou l’autre, à l’exception du Québec où il est totalement socialisé ; la plupart ont des systèmes mixtes, avec des proportions variables de libéralisme économique et de 
socialisation) :

Dans un système totalement libéral, chacun (assurés et professionnels de santé) fait ce qu’il veut ; mais les prestations sont limitées par les possibilités financières de chacun (qu’il s’agisse de paiements directs ou de souscription d’une assurance privée : ça revient au même), car personne ne peut consacrer 100% de ses revenus à se soigner ; le rationnement s’opère selon les revenus de chacun, et la distribution des soins est inégalitaire ;

Dans un système socialisé, que chacun finance en proportion de ses revenus, c’est l’Etat qui doit fixer la part du budget qui doit être consacré au système, car personne ne peut consacrer 100% de ses revenus à des prélèvements obligatoires destinés au système de soins ; les soins doivent être alors limités non pas par les revenus de chacun, mais par des critères médicaux d’utilité et d’efficacité médicales, les mêmes pour tous : la distribution des soins est alors égalitaire.

Le premier système privilégie la liberté, le second l’égalité. Mais aucun ne peut, comme nous prétendons le faire, socialiser des 
dépenses régulées par la loi de l’offre et de la demande : il n’y a alors plus aucun frein à la consommation, le déficit devient inéluctable, et, avec lui, la privatisation, déjà bien entamée. Faute d’accepter une discipline collective, nous nous acheminons vers un système à l’américaine : des assurances complémentaires de moins en moins complémentaires, de plus en plus inégalitaires, avec une Sécurité Sociale qui ne sera plus qu’un filet de couverture minimale pour les plus pauvres, et des «travailleurs pauvres» qui risquent d’être totalement exclus du marché de la santé (trop pauvres pour l’assurance privée, pas assez pauvres pour le système public).

Mais quand on observe l’évolution du système de soins régulé par la loi du marché, les choses n'en sont que plus inquiétantes.
En effet, quelle est la situation des assurances maladie privées aux Etats-Unis?

Celles-ci, ayant pour but de faire des bénéfices, ont «rationalisé» les pratiques médicales : les médecins n'y sont plus payés à l'acte, ils sont tenus d'appliquer les traitements médicaux décidés par les assureurs, les assurés doivent suivre des "parcours coordonnés de soins", c'est-à-dire qu'ils ne peuvent consulter un spécialiste que si le généraliste le demande (et, bien souvent, un généraliste que si une 
infirmière le juge utile); leur liberté de choix du médecin est limitée aux seuls médecins travaillant pour la compagnie chez laquelle ils sont assurés. Ainsi, ce sont les assureurs privés américains, et non l'État, qui ont mis fin aux dogmes archaïques du libéralisme médical français : liberté de choix, d'installation, de prescription et des honoraires. 

Ils ont imposé une rationalisation des pratiques que l'État, en France, n'a jamais eu le courage d'imposer. Les critères ne sont évidemment pas ceux qui sont conformes à l'intérêt général, celui de la santé publique : ce sont des critères de rentabilité financière. Mais s'il s'avère que seuls les assureurs privés sont capables de rationaliser les pratiques médicales, ils l'emporteront inéluctablement sur les assureurs publics.

Ce ne serait là que la conséquence logique d'un demi-siècle de démissions de l'État en général, et de la gauche en particulier, face à tous les corporatismes du monde de la santé (qui ne sont pas que médicaux).

Ainsi, si, au départ, le système libéral privilégie la liberté, et le système socialisé l'égalité, à terme, le système libéral sacrifie la liberté au profit, sans pour autant instituer l’égalité: ainsi 
aurons-nous perdu, par démagogie et lâcheté, à la fois la liberté et l'égalité, ce qui n'est pas sans rappeler la phrase de Churchill à Chamberlain après Munich: "Vous avez accepté le déshonneur pour éviter la guerre; vous avez le déshonneur, et vous aurez la guerre".

"Je n'ai qu'un regret, c'est de ne pas avoir nationalisé la médecine" (François Mitterrand, après son 2ème mandat).
· Tribune Libre : Communisme ? Il faut Penser Nouveau !
Par Michel Peyret
Aujourd’hui, nous sommes dans la société capitaliste et je milite pour changer de société, pour une société nouvelle, j'ai même parlé de nouvelle civilisation, que j’appelle, après d’autres, "communisme". Pour moi, le communisme, s'il fallait le résumer en quelques mots, ce serait : "A chacun selon ses besoins». Je n'invente toujours rien. Mais, ça c'est fondamentalement nouveau, c'est, et certainement pour la première fois, l'humanisme. 

Quand on voit l'état du monde, et ce qui se prépare si l'on laisse aller le capitalisme, il y a beaucoup à faire. Mais faire quoi ? Surtout si l'on ne veut pas faire dans le ravaudage. Peut-être et avant tout le pouvoir du peuple, le pouvoir au peuple. Tu as raison, cela n'apparaît pas nouveau, on en parle beaucoup, mais dis-moi : quand et où le peuple a eu véritablement le pouvoir ? A mon avis : jamais, nulle part. Si donc le concept n'est pas nouveau, ce qui serait nouveau c'est que cela devienne la réalité. Alors oui, il faut faire marcher sa tête. Le principal défaut du nouveau, c'est qu'il n'a jamais existé. Il faut donc l'inventer. Inventer? Le peuple, inventer ? Le peuple souverain et inventeur ? 

Mais peut-être pour trouver la solution faut-il poser les termes du problème. Et qui pose la question ? La question est peut-être cette question-là. En réalité, je pense que tout le monde, tout le monde qui souffre et aspire à autre chose, a sa petite idée. Même ceux qui disent : on a tout essayé, il n'y a plus rien à faire. C'est peut-être là qu'il faut montrer qu'il y a toujours quelque chose à faire, et surtout faire vivre l'espoir, donner une perspective. Chacun a sa petite idée, mais, ensemble, ne peut-on avoir de grandes idées, de grandes idées qui reprennent et généralisent toutes les petites idées, les rassemblent pour en faire un tout cohérent, une autre réalité, une autre société quoi ! 

Et s'il y a des révoltes, et même des révolutions, de vastes groupes de personnes qui se mettent en mouvement, c'est qu'ils partagent quelques idées qu'ils ont inventées. Spartacus, c'était quoi ? Un superman ? Sans doute a-t-il contribué à faire ce que nous appellerions des synthèses, la somme de toutes les idées de ses compagnons esclaves, la somme de toutes les colères, de toutes les révoltes contre le ou les responsables de leur situation d'esclaves. Et les serfs du Moyen Age ? N'ont-ils pas trouvé dans le château qu'ils assiègent le responsable de leur situation de serfs et de la misère associée à cette situation ? Et le peuple de Paris n'a-t-il pas su trouver le chemin de Versailles pour ramener avec lui "le boulanger, la boulangère et le petit mitron" dont ils devaient bien penser qu'ils étaient pour quelque chose dans leur situation ? Et ces responsables successifs, le maître des esclaves, le seigneur des serfs, le roi de France, 

ils avaient bien le pouvoir. Et de qui ou de quoi tenaient-ils ce pouvoir ? De leurs pairs et tout simplement de ce qu'ils étaient avant tout propriétaires, ou bien leur autorité provenait de l'ensemble des propriétaires. Et en tant que propriétaires, ils avaient le pouvoir et la richesse, l'un n'allant pas sans l'autre. Et il était facile de comprendre qu'ils avaient la richesse et le pouvoir parce que eux, les miséreux, ils n'avaient ni richesse ni pouvoir parce que l'autre leur prenait tout et qu'ils ne pouvaient y trouver à redire. Cependant, au sein de la société féodale, d'autres propriétaires sont apparus, leurs propriétés n'étaient plus ni terres ni châteaux mais des ateliers, puis des fabriques, puis des manufactures, puis des usines... Ils avaient déjà la propriété, ils tenaient leur richesse du travail de leurs ouvriers mais ils n'avaient pas encore le pouvoir et ils enrageaient de ne pas l'avoir parce que les vieilles lois et règlements, ceux des corporations par exemple, les empêchaient de développer pleinement leurs moyens de production dont ils auraient pu disposer. Alors, ils ont fait la révolution pour s'attribuer le pouvoir que les féodaux ne voulaient pas partager. Je veux dire par là que le capitalisme, des éléments de capitalisme, existaient avant que les capitalistes s'adjugent le pouvoir pour avoir la possibilité de pousser plus loin le capitalisme lui-même. 

Ainsi, la Révolution n'a pas été le point de départ du capitalisme, mais le moyen nécessaire pour qu'il impose sa domination sur l'ensemble de la société et ne trouve plus d'entraves à son développement. Quelques décennies plus tard, Marx théorisait tout cela. Il montrait notamment, et entre autres, que ceux qui possédaient le capital n'étaient pas ceux qui créaient les richesses. Ceux qui créaient les richesses étaient ceux qui vendaient non point leur travail mais leur force de travail. Et cette force de travail que le capitaliste achetait avait cette caractéristique de créer une valeur supérieure à celle qui était nécessaire à sa reproduction. Cette valeur supérieure était, et est toujours, ce que Marx appelait la plus value, que l'on nomme aujourd'hui la valeur ajoutée avec quelque approximation. En achetant la force de travail, le capitaliste fait une bonne affaire : non seulement il achète et s'approprie le travail, mais en même temps il s'approprie aussi ce qu'il ne paie pas, cette plus-value que produit le travailleur, qui en est donc dépossédé. C'est pourquoi lorsque le capitaliste vend la marchandise qui a été fabriquée par le travailleur, il obtient une somme supérieure à l'investissement qu'il a dû mettre en oeuvre pour l'achat des machines et de la force de travail. Il s'approprie ainsi ce qui ne lui appartient pas, ce qu'il n'a pas payé, cette fameuse plus-value. C'est en ce sens que Proudhon dit : "La propriété c'est le vol !" 

Marx montre aussi que pour en finir avec cette spoliation perpétuelle qui est la source, par son accumulation, de la formation et de l'accroissement du capital, il faut enlever la propriété aux capitalistes et la donner aux travailleurs, à la société. Ou plutôt ce sont les travailleurs qui doivent se réapproprier ce dont ils ont été spoliés. Et cela aussi c'est nouveau, cela n'a jamais été fait encore, qu'il s'agisse des nationalisations à la française (l'Etat-patron) ou des collectivisations à l'Est où c'est le Parti-Etat qui régentait tout. En parlant aujourd'hui d' « appropriation sociale", il s'agit d'expliquer qu'effectivement cela n'a jamais été fait nulle part. Il ne s'agit plus de dépoussiérer mais bel et bien d'innover. Là encore ! Et c'est cette appropriation sociale qui permet pour la première fois le pouvoir du peuple, et c'est aussi une innovation en ce que, pour la première fois, l'ensemble des travailleurs peut disposer des richesses nouvelles qu'ils créent en mettant en oeuvre leur force de travail . Cette possibilité nouvelle est décisive en ce qu'elle leur permet de décider, ou non, de sortir de la marchandisation capitaliste, du marché capitaliste (et même du salariat capitaliste), ce que je dis par ailleurs. 

C'est pourquoi ils peuvent décider ou non de créer des gratuités, ce qu'ils produisent leur appartient, dans une autre conception et selon d'autres valeurs que dans l'échange marchand. Dans cette conception, l'homme cesse d'être un loup pour l'homme et, au lieu de la concurrence effrénée, la vie peut s'organiser selon d'autres valeurs où certainement la dignité de chacun aura toute sa place. Et j'ai parlé plus haut d'humanisme parce que cette appropriation sociale, ce peut être la sortie des dominations, des exploitations, des aliénations, l'abolition de tout ce qui empêche les êtres humains d'être des êtres humains. J'y reviens : à chacun selon ses besoins pour le libre développement de tous. Et c'est possible aussi dès aujourd'hui parce qu’avec les moyens de productions dont nous disposons, avec la productivité qui est déjà la nôtre, il est possible de créer l'abondance des biens, des marchandises, des services qui seront nécessaires à l'ensemble de la société. Je n'ai pris là que quelques exemples restreints, il faudrait aborder d'autres sujets, je sais ne pas si je "pedasse" ou pas mais je n'ai pas l'impression d'enfoncer des portes ouvertes.

· Nous Sommes Elus du Peuple, Pas De Sarkozy : Pour la Défense du Droit de Grève : Désobéissance Civile des Elus!
Par Christian Barlo, Jean-François Chalot, Christine Sampere et Yves Theis
Le 15 mai 2008, le président de la République en titre a osé remettre en cause le droit de grève. Il a déclaré officiellement son intention de contraindre les Municipalités à accueillir les enfants dans les écoles les jours de grève en mettant en place des garderies... C'est le retour au début du 20ème siècle quand les gouvernements réactionnaires interdisaient le droit syndical aux fonctionnaires et leur interdisaient le droit de grève. La libre administration des collectivités locales est un principe constitutionnel que ni le chef d'Etat, ni la loi ne peuvent violer en obligeant les maires légitimés par le suffrage universel à mettre à disposition du personnel ou à en recruter temporairement dans les écoles les jours de grève des enseignants. Par ailleurs, la responsabilité pénale du maire serait engagée en cas d'accident dans un domaine où il n'a juridiquement pas compétence, celui de l'Education nationale. 

Il est nécessaire et indispensable que tous les Maires et conseillers municipaux démocratiques de ce pays se prononcent contre cette loi liberticide et scélérate que Sarkozy à ordonner à sa majorité parlementaire aux ordres. Il est nécessaire et indispensable qu'ils annoncent publiquement qu'ils refuseront d'appliquer ce diktat anti-démocratique même sous couvert d'une loi. 

La désobéissance n'est pas dans ce cas un droit mais un devoir. Il faut qu'une délibération simple et ferme de refus soit présentée et votée par les Conseils municipaux. Tous les partis de gauche devraient se réunir afin de préparer la riposte collective qui commence par une déclaration solennelle de désobéissance civile. (Retourner vos signatures à : militant@le-militant.org)
Jean-François Chalot est conseiller municipal Vaux-le-Pénil (77), Christian Barlo, conseiller municipal La Seyne sur Mer (83), Yves Theis, conseiller municipal Cosnes d'Allier (03et; Christine Sampere, élue communiste, conseillère municipale adjointe au maire de La Seyne sur Mer en charge de la délégation à l'éducation scolaire (83)

· FORUM (Square Dance)
Par François Ledru
Ségolène, notre nouvelle maman
Ne parle que de changement

Ses amis disent : changement !

Ici ils nous disent : changement !

Changement, mais pour aller où ?

Changement, mais pour aller où ?

On n’en sait pas plus, on ignore tout

Les jeunes loups, Montebourg-Valls-Peillon

Vont faire notre éducation

Ils nous disent que ça va changer

Mais ils n’ont pas mieux expliqué

Changement, mais pour aller où ?

 Changement, mais pour aller où ?

On n’en sait pas plus, on ignore tout

Ségolène, qui toujours sourit

Dit : vous n’avez rien compris

Mon changement, c’est tout nouveau !!

On attendait la suite, plus un mot

Changement, mais pour aller où ?

Changement, mais pour aller où ?

On n’en sait pas plus, on ignore tout

Et paf, revoilà not’Ségo

Re-briguant l’Elysée pour bientôt

Elle dit : un grand vent s’est levé !!!

Mais elle n’a pas plus précisé

Changement, mais pour aller où ?

Changement, mais pour aller où ?

On n’en sait pas plus, on ignore tout

· Petites Annonces Classées

Réchauffer la Banquise  recrute toujours des journalistes intervieweurs/euses, grand(e)s et petit(e)s reporters, designers, dessinateurs… Pas trop sérieux ne pas s’abstenir. Aucune rémunération n’est envisagée à première vue, ni à deuxième. A perte de vue, on verra. 

· Si Réchauffer la Banquise vous interesse…
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